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PRÉAMBULE

Le contrat de génération est un engagement du gouvernement pris avec les partenaires sociaux 
lors de la conférence sociale de juillet 2012 avec comme objectif principal l’amélioration du taux 
d’emploi des jeunes et des seniors et la transmission des savoirs et des compétences.

Ambitieux et porté par un accord interprofessionnel unanime, le contrat de génération ouvre 
un vaste mouvement de négociation et de mobilisation dans les entreprises de toutes tailles pour 
répondre au plus décisif des enjeux : l’entrée des jeunes dans la vie active, la place que leur font 
nos entreprises, le maintien des seniors dans l’emploi, l’appel à tous les talents de tous les âges, la 
transmission des compétences clés.

Ce dispositif permet aux entreprises de moins de 300 salariés de bénéficier d’une aide financière 
de l’Etat de 4 000 € par an, pendant 3 ans, dès lors qu’elles embauchent en CDI un jeune tout 
en maintenant dans l’emploi un salarié senior. L’aide est conditionnée à défaut d’accord d’entreprise 
ou de plan d’action à un accord de branche sur le contrat de génération.

C’est dans ce cadre que les partenaires sociaux ont entamé des négociations pour mettre en place 
le contrat de génération dans la branche.

Cet accord s’articule autour de trois volets.

Tout d’abord, il prévoit des mesures et des moyens destinés à contribuer à l’orientation profes-
sionnelle des jeunes et à l’amélioration de leur insertion professionnelle et de leur taux d’emploi. 
En 2011, 2,5 % des salariés des entreprises du médicament avaient moins de 26 ans, et ils repré-
sentaient 19,2 % des recrutements de la branche. Le recours aux contrats en alternance reste rela-
tivement limité par rapport à d’autres secteurs, les entreprises du médicament ayant une tradition 
d’accueil de stagiaires.

Par ailleurs, dans un secteur avec une moyenne d’âge de 42 ans en 2011, cet accord vise à inciter 
les entreprises du médicament à adopter une gestion active des âges dans leur politique de res-
sources humaines notamment en ce qui concerne les seniors. Il est un relais au précédent accord du 
3 novembre 2009 sur l’emploi des seniors pour lequel la totalité des objectifs et des actions avait été 
réalisée sur 3 ans.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES



134 CC 2013/34

Enfin, à travers la coopération intergénérationnelle, les partenaires sociaux encouragent par cet 
accord l’insertion professionnelle et la professionnalisation des jeunes, la formation pour tous, ainsi 
que le maintien et le transfert des compétences des salariés expérimentés vers les plus jeunes qui sont 
autant de moyens destinés à répondre aux enjeux futurs du secteur.

Tout en prévoyant ces engagements, le présent accord assure la réalisation des objectifs d’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes dans l’entreprise et de mixité des emplois, d’éga-
lité d’accès à l’emploi dans le cadre de la lutte contre les discriminations à l’embauche et durant le 
déroulement de carrière. Il contient aussi des dispositions spécifiques afin d’accompagner les PME 
et TPE dans la gestion active des âges.

En conséquence, il a été convenu ce qui suit :

TITRE IER

MISE EN ŒUVRE DU CONTRAT DE GÉNÉRATION
ET OBJECTIFS

Article 1er

Champ d’application

1.1. Champ d’application des mesures de l’accord

Le présent accord s’applique à l’ensemble des entreprises relevant de la convention collective 
nationale de l’industrie pharmaceutique du 6 avril 1956 modifiée.

1.2. Dispositions spécifiques applicables aux entreprises de 50 à moins de 300 salariés
pour l’ouverture du bénéfice de l’aide prévue aux articles L. 5121-17 et D. 5121-12 du code 
du travail

Les entreprises dont l’effectif est compris entre 50 et moins de 300 salariés ou qui appartiennent 
à un groupe dont l’effectif est compris entre 50 et moins de 300 salariés, et qui ne sont pas cou-
vertes par un plan d’action ou un accord collectif d’entreprise ou de groupe, peuvent se prévaloir du 
présent accord auprès de Pôle emploi pour le versement de l’aide prévue aux articles L. 5121-17 et 
D. 5121-12 du code du travail, et sous réserve que cet accord soit étendu.

Le bénéfice de l’aide est accordé pour chaque binôme de salariés, lorsqu’elles remplissent les 
conditions cumulatives suivantes :

– embauche en CDI à temps plein (ou lorsque sa situation le justifie, et avec son accord, à temps 
partiel, non inférieure à 4/5), et maintien dans l’emploi, pendant la durée de l’aide, d’un jeune :

– âgé de moins de 26 ans ;

– ou âgé de moins de 30 ans bénéficiant de la reconnaissance de la qualité de travailleur han-
dicapé ;

– maintien dans l’emploi en CDI, pendant la durée de l’aide ou jusqu’à son départ en retraite, 
d’un salarié :

– âgé d’au moins 57 ans ;

– ou âgé d’au moins 55 ans au moment de son embauche ;

– ou âgé d’au moins 55 ans bénéficiant de la reconnaissance de la qualité de travailleur handi-
capé.

L’entreprise doit aussi avoir transmis son diagnostic à la DIRECCTE pour bénéficier de l’aide.

Pour l’application des objectifs et engagements prévus au présent accord, les limites d’âges définies 
peuvent être distinctes de celles retenues pour le bénéfice de l’aide, en fonction du diagnostic réalisé 
dans la branche.
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Le présent accord collectif dans le cadre de son objet assure la réalisation des objectifs d’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes dans l’entreprise et de mixité des emplois, d’éga-
lité d’accès à l’emploi dans le cadre de la lutte contre les discriminations à l’embauche et durant le 
déroulement de carrière.

A cet effet, les partenaires sociaux étudieront à partir de 2014, au niveau de la branche, les actions 
à mettre en œuvre pour favoriser la mixité sur les métiers pour lesquels il existe un déséquilibre entre 
la part de femmes et d’hommes, à savoir :

Principaux métiers pour lesquels la part de femmes est plus importante :
– secrétariat/administratif (92 %) ;
– attaché de recherche clinique (77,9 %) ;
– chef de produit (73,3 %) ;
– visiteur médical (71,7 %) ;
– technicien de R&D (63,8 %) ;
– délégué pharmaceutique (60,2 %) ;
– opérateur de production et conducteur de conditionnement (57,2 %) ;
– chargé de recherche (55,5 %).

Principaux métiers pour lesquels la part d’hommes est plus importante :
– technicien de maintenance (93,8 %) ;
– directeur régional (68,4 %) ;
– technicien de production (62,5 %).

Article 2

Diagnostic de la branche

Le présent accord est élaboré sur la base d’un diagnostic préalable « contrat de génération » pré-
senté aux partenaires sociaux de la branche et amendé réalisé à partir des données du rapport 
annuel sur l’emploi au 31 décembre 2011(1), du contrat d’étude prospective des industries de santé 
(synthèse de janvier 2013), du baromètre emploi annuel 2012, du bilan 2012 de l’accord collectif 
de branche du 3 novembre 2009 sur l’emploi des seniors et du bilan 2012 de l’accord collectif de 
branche du 16 novembre 2011 sur l’emploi des jeunes. Le diagnostic de la branche figure en annexe 
du présent accord.

Le diagnostic comporte des éléments sur :
– la pyramide des âges ;
– les caractéristiques des jeunes et des salariés âgés et l’évolution de leur place respective dans la 

branche sur les trois dernières années disponibles ;
– les prévisions de départ à la retraite ;
– les perspectives de recrutement ;
– les compétences dont la préservation est considérée comme essentielle pour la branche, dites 

« compétences clés » ;
– les métiers dans lesquels la proportion de femmes et d’hommes est déséquilibrée.

Le diagnostic de la branche révèle une baisse de la part des jeunes dans les effectifs sur les deux 
dernières années, et une hausse de la part des seniors :

En 2011 :
– 2,5 % des salariés des entreprises du médicament, soit 2 548 personnes sont âgées de moins de 

26 ans, en baisse par rapport à 2010 (2,9 % des salariés des entreprises du médicament, soit 
3 013 personnes) et 2009 (3 % des effectifs représentant 3 197 personnes) ;

(1) Les chiffres au 31 décembre 2012 ne seront disponibles qu’à la fi n de l’année 2013.
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– 6,10 % des effectifs, soit 6 217 personnes sont âgées de 26 à 29 ans, en baisse par rapport à 2010 
(6,9 % des effectifs, soit 7 169 personnes) et 2009 (7,5 % des effectifs et 7 992 personnes) ;

– 13,40 % des effectifs, soit 13 658 personnes sont âgées de 50 à 54 ans ; en hausse par rap-
port à 2010 (12,6 % des effectifs, soit 13 091 personnes) et 2009 (12 % des effectifs pour 
12 788 personnes) ;

– 9 % des effectifs, soit 9 173 salariés sont âgées de 55 ans et plus, en hausse par rapport à 2010 
(8 % des effectifs, soit 8 312 personnes) et 2009 (8 % des effectifs pour 9 878 personnes) ;

– 1 587 contrats en alternance ont été conclus (soit 1,6 % des effectifs)(1).

En 2011, il y a eu 7 745 recrutements en CDI et CDD (hors alternance)(2), dont 4 455 recrute-
ments en CDI tous âges confondus pour l’ensemble du secteur. Parmi eux, les salariés âgés :

– de moins de 26 ans représentent :
– 19,2 % des recrutements en CDI et CDD (1 490 personnes), en baisse par rapport à 2010 

(22,9 % des recrutements, soit 1 504 personnes) et 2009 (22,3 % des recrutements, soit 
2 104 personnes) ;

– 9,4 % des recrutements en CDI, soit 419 personnes, en baisse par rapport à 2010 (11 % des 
recrutements, soit 373 personnes) et 2009 malgré une part en hausse dans les recrutements 
(9 %, soit 486 personnes) ;

– de 26 à 29 ans représentent :
– 18,7 % des recrutements en CDI et CDD (1 451 personnes), en baisse par rapport à 2010 

(20,1 % des recrutements, soit 1 320 personnes), après une hausse entre 2010 et 2009 (18,1 % 
des recrutements, soit 1 402 personnes) ;

– 14,9 % des recrutements en CDI (664 personnes), en baisse par rapport à 2010 (16,8 % des 
recrutements en CDI, soit 568 personnes), après une hausse entre 2010 et 2009 (15,4 % des 
recrutements, soit 832 personnes) ;

– moins de 30 ans représentent :
– 38 % des recrutements en CDI et CDD (2 941 personnes), en baisse par rapport à 2010 

(43 % des recrutements, soit 2 824 personnes), après une hausse entre 2010 et 2009 (40,4 % 
des recrutements, soit 3 506 personnes) ;

– 24,3 % des recrutements en CDI (1 082 personnes), en baisse par rapport à 2010 (27,8 % des 
recrutements, soit 941 personnes), après une hausse entre 2010 et 2009 (24,4 % des recrute-
ments, soit 1 318 personnes) ;

– 55 ans et plus représentent :
– 2,5 % des recrutements en CDI et CDD (193 personnes) en hausse par rapport à 2010 

(2,3 % des recrutements en CDI et CDD, soit 150 personnes) et en baisse par rapport à 2009 
(3 % des recrutements, soit 283 personnes) ;

– 2,6 % des recrutements en CDI (116 personnes), en stable en part relative par rapport à 2010 
(2,6 % des recrutements en CDI, soit 90 personnes) et en baisse par rapport à 2009 (4,1 % des 
recrutements, soit 221 personnes).

Article 3

Tranches d’âge des jeunes et des seniors concernés
par les engagements de l’accord au niveau de la branche

Les partenaires sociaux ont décidé d’élargir les bénéficiaires des actions du présent accord, au-delà 
des tranches d’âge pour lesquelles l’aide de l’Etat est prévue pour les contrats de génération, telles 
que rappelées à l’article 1.2 du présent accord.

(1) Données partielles, les entreprises ne versant pas toutes leur taxe d’apprentissage au LEEM apprentissage.

(2) A l’article 6.3.1 sur l’alternance est repris le dernier diagnostic 2012 « Contrats en alternance » présenté à la CPNEIS.
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En effet, les partenaires sociaux considèrent que les engagements de la branche en faveur de 
l’insertion durable des jeunes, de l’emploi des salariés âgés et permettant la transmission des savoirs 
et des compétences doivent pouvoir bénéficier aux jeunes et aux seniors, indépendamment des 
conditions d’âge requises pour l’aide au contrat de génération.

Ainsi, compte tenu du diagnostic présenté aux partenaires sociaux et amendé, il a été décidé pour 
l’application du présent accord de considérer que les actions de branche devaient cibler :

– les jeunes âgés de moins de 30 ans, avec une priorité donnée aux moins de 26 ans et aux jeunes 
sans qualification ;

– les seniors âgés de 50 et plus, avec une priorité donnée aux salariés âgés de 57 ans et plus.

TITRE II

ENGAGEMENTS EN FAVEUR DE L’INSERTION
DURABLE DES JEUNES

Article 4

Objectif chiffré de la branche, en matière de recrutements de jeunes
en contrat à durée indéterminée et de maintien de l’emploi des jeunes

Dans un contexte mondial difficile et de mutation structurelle du secteur, les actions de la branche 
doivent permettre une amélioration progressive du taux de recrutement des jeunes au sein des 
entreprises du médicament sur la durée de l’accord. Sont pris en compte pour évaluer l’évolution 
du taux de recrutement des jeunes les recrutements de jeunes de moins de 30 ans en CDI, avec une 
priorité aux jeunes âgés de moins de 26 ans.

Le diagnostic fait apparaître qu’en 2011 (1), les salariés âgés de moins de 30 ans représentent 
24,3 % des recrutements en CDI, soit 1 082 personnes (contre 24,4 % en 2009, soit 1 318 per-
sonnes) et 8,6 % des effectifs, soit 8 766 personnes (contre 10,5 % en 2009, soit 11 189 personnes 
et 9,8 % en 2010, soit 10 182 personnes).

L’objectif est d’augmenter progressivement le taux de recrutement en CDI des moins de 30 ans 
d’ici à la fin 2015 (2) sur les 3 prochaines années civiles 2013, 2014 et 2015, pour dépasser le seuil 
d’un recrutement sur quatre.

En parallèle, les partenaires sociaux veilleront à ce que la part des salariés de moins de 30 ans, dans 
les effectifs globaux de la branche, remonte au-delà de 10 % d’ici à la fin 2015 (2).

L’objectif de recrutement des jeunes prévu au présent accord pourra être différent ou modulé par 
métier et famille de métiers, ou niveau de diplôme, au niveau de l’entreprise ou du groupe en fonc-
tion du diagnostic, pour les entreprises couvertes par leur propre accord collectif d’entreprise ou de 
groupe ou leur propre plan d’action.

Article 5

Modalités d’intégration, de recrutement, de formation,
et d’accompagnement des jeunes dans l’entreprise

Par ces engagements, les partenaires sociaux souhaitent mettre en place des mesures et des moyens 
qui contribuent à l’orientation professionnelle des jeunes, à l’amélioration de leur insertion profes-
sionnelle, à leur professionnalisation et au maintien de leur taux d’emploi.

Ils définissent ainsi différentes mesures afin de favoriser l’entrée dans la vie professionnelle et 
l’emploi des jeunes, notamment par un engagement à communiquer sur les métiers et les besoins en 
recrutement auprès des jeunes, et à mettre en place un parcours d’intégration et de suivi des jeunes 
lors de leur entrée dans l’entreprise.

(1) Rapport annuel 2012.

(2) Avec les chiffres au 31 décembre 2014, publiés fi n 2015 dans le rapport annuel 2015.
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5.1. Orientation professionnelle et recrutement des jeunes dans la branche

Le diagnostic de branche fait apparaître une diminution constante de la part des jeunes dans les 
effectifs de la branche depuis plus de 10 ans.

Afin de redynamiser le recrutement des jeunes dans le secteur et d’attirer les jeunes talents, les 
partenaires sociaux de la branche s’engagent à poursuivre et à renforcer la valorisation des métiers 
des entreprises du médicament auprès des jeunes, et à accompagner les entreprises, notamment les 
PME/TPE, dans la communication métiers et les procédures d’insertion des jeunes.

5.1.1. Partenariats avec le monde de l’éducation

Les partenaires sociaux de la branche encouragent les entreprises, au niveau local, à promouvoir 
la participation des salariés à des actions de communication et d’information sur le secteur et ses 
métiers dans les établissements de formation afin de partager leur expérience avec des élèves et des 
étudiants. Dans ce cadre, les entreprises pourront également ouvrir à la visite leurs sites industriels 
aux élèves et aux étudiants.

5.1.2. Communication sur les métiers et aide à l’insertion des jeunes

Engagement :

Afin d’aider les jeunes à construire leur projet professionnel, les aider dans l’orientation vers 
une carrière dans l’industrie pharmaceutique et les informer sur les dispositifs de formation en 
alternance, la branche s’engage à informer les jeunes sur les métiers du secteur, avec une attention 
particulière pour les jeunes peu qualifiés.

Moyens :

Cette communication sur les métiers et l’alternance s’effectue notamment au travers de l’observa-
toire des métiers des entreprises du médicament, de l’institut virtuel des métiers et des formations 
des industries de santé, de l’OPCA DEFI et des CFA « Métiers des industries de santé et bien-être 
apprentissage ». La branche diffusera ces informations sur son site internet, sous forme de brochures 
ou lors de salons métiers.

Une rubrique « Insertion des jeunes » sera ajoutée sur le site internet de l’institut virtuel des 
métiers et des formations des industries de santé, afin de mettre à disposition des jeunes des outils 
pour faciliter leur insertion professionnelle : guides d’aide à la rédaction d’un curriculum vitae et 
d’une lettre de motivation, conseils sur la recherche d’un emploi et sur la création/reprise d’entre-
prise, informations sur les enjeux du secteur et le socle de compétences de base requise dans l’indus-
trie du médicament, valorisation de la bourse à l’emploi, vidéos-témoignages d’alternants/jeunes…

Par ailleurs, la branche participera à une opération de communication et de sensibilisation vers les 
entreprises sur l’emploi des jeunes, afin, notamment de favoriser l’insertion professionnelle après la 
formation initiale.

5.1.3. Accompagnement des entreprises dans la communication métiers
et les procédures d’insertion des jeunes

La branche s’engage à accompagner les entreprises, particulièrement les PME/TPE, dans leur 
communication métiers et leur recrutement de jeunes par la mise à disposition d’outils sur le web, 
et notamment de supports types de présentation du secteur et des métiers et d’un kit sur le recru-
tement et l’insertion des jeunes dans l’entreprise (rappel des obligations de l’entreprise et du jeune, 
outils et relais pour l’aide au recrutement, à la formation et à l’encadrement du jeune, financement 
des contrats en alternance…).
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5.2. Mise en place d’un parcours d’accueil dans l’entreprise
et d’un entretien de suivi

Engagement :

L’employeur informe tout salarié au moment de l’embauche, des textes conventionnels appli-
cables dans l’entreprise ou l’établissement.

Une visite de l’établissement avec la présentation de l’équipe avec laquelle le nouvel embauché 
sera susceptible de travailler doit être organisée dans les deux premières semaines de son arrivée. 
L’entreprise présentera son activité, les métiers présents, les outils de travail et de communication 
utilisés dans l’entreprise (logiciel informatique…) et les procédures internes (hygiène, sécurité, envi-
ronnement…).

Afin de poursuivre l’accompagnement du jeune au-delà de son intégration immédiate dans son 
milieu de travail et de lui permettre de faire un point d’étape sur son intégration, l’entreprise orga-
nise également un entretien de suivi entre le jeune, son responsable hiérarchique et son référent 
portant en particulier sur l’évaluation de la maîtrise des compétences du jeune.

Moyens :

Les modalités de mise en œuvre du parcours d’accueil et de l’entretien de suivi sont déterminées 
au niveau de chaque entreprise.

Afin d’accompagner les PME/TPE dans cette démarche, les partenaires sociaux de la branche 
s’engagent à élaborer, dans le cadre de la commission paritaire nationale de l’emploi des industries 
de santé (CPNEIS) :

– un guide sur la préparation et la conduite de cet entretien, sur la base du guide d’entretien exis-
tant dans la branche sur l’entretien professionnel ;

– un modèle type de livret d’accueil, qui sera diffusé auprès des entreprises rappelant notamment 
les obligations prévues aux articles 5 et 6 à l’égard des jeunes embauchés.

5.3. Désignation d’un référent

Engagement :

Pour faciliter l’intégration du jeune embauché en CDI dans l’entreprise et l’accompagner, un 
salarié « référent » doit être présenté au jeune dès son arrivée. Le référent, choisi par l’employeur sur 
la base du volontariat, est chargé de l’accueil et de l’aide à l’intégration du jeune dans l’entreprise. Il 
aura notamment pour rôle de faire une présentation de l’entreprise et de son environnement, d’un 
organigramme, de son poste de travail et de ses collègues au jeune, et de répondre à ses questions 
dans les premiers mois de son arrivée dans l’entreprise.

Compte tenu de son rôle, le référent sera choisi, en priorité, parmi les personnes accessibles 
facilement pour le jeune en termes de poste (même service, direction ou équipe) et de proximité 
géographique (même bâtiment, voire même étage), sans considération du lien hiérarchique si l’or-
ganisation le permet.

Le référent, choisi sur la base du volontariat, sera destinataire des outils utiles à l’accompagnement 
du jeune dans son entrée dans l’entreprise et notamment d’une brochure lui explicitant son rôle 
d’accueil et d’une présentation de l’entreprise sur laquelle il pourra s’appuyer.

Le référent disposera du temps nécessaire pour accueillir le jeune embauché. Le temps qu’il consa-
crera à l’intégration et au suivi du jeune sera considéré comme du temps de travail effectif et l’em-
ployeur adaptera l’organisation de sa charge de travail.

Moyens :

Un document de communication présentant le rôle du référent et les modalités d’accueil et de for-
mations éventuelles des jeunes embauchés dans l’entreprise sera élaboré dans le cadre de la CPNEIS 
et mis à disposition des entreprises, notamment des PME, et des référents.
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5.4. Développement des compétences et accès des jeunes
à la formation tout au long de la vie

Des modules types de formations pourront être proposés au niveau de la branche pour faciliter 
l’intégration des jeunes en fonction de leur acquis, via l’OPCA DEFI, correspondant notamment 
aux compétences clés dont la préservation est considérée comme essentielle pour la branche, telles 
que décrites à l’article 12 du présent accord.

Les partenaires sociaux rappellent que l’accès des salariés à des actions de formation profession-
nelle tout au long de la vie est notamment assuré à l’initiative de l’employeur, dans le cadre du plan 
de formation. Si le nombre d’heures le justifie, ces formations pourront également être prises en 
charge par l’OPCA DEFI dans le cadre des périodes de professionnalisation.

Conformément aux articles L. 6326-1 du code du travail et 115 de l’accord interprofessionnel du 
5 octobre 2009, la préparation opérationnelle à l’emploi (POE) individuelle permet à un deman-
deur d’emploi de bénéficier d’une formation nécessaire à l’acquisition des compétences ou des qua-
lifications requises pour occuper un emploi correspondant à une offre déposée par une entreprise 
auprès de Pôle emploi.

Les entreprises pourront recourir à ce dispositif en lien avec Pôle emploi et l’OPCA DEFI pré-
alablement à l’embauche d’un demandeur d’emploi, en CDI, en contrat de professionnalisation 
d’une durée minimale de 12 mois, en contrat d’apprentissage ou en CDD d’une période minimale 
de 12 mois. Les partenaires sociaux incitent les entreprises à utiliser ce dispositif en particulier pour 
les jeunes sans qualification.

Article 6

Perspectives de développement de l’alternance
et conditions de recours aux stages

Dans le cadre du présent accord, les partenaires sociaux décident de mesures destinées à favoriser 
le développement quantitatif et qualitatif des formations en alternance et des stages.

En effet, ils considèrent que la formation professionnelle des jeunes, et leur adaptation aux emplois 
offerts par les entreprises, sont déterminantes pour leur insertion professionnelle, et que les entre-
prises ont un rôle essentiel à jouer en la matière.

Les contrats en alternance et les stages permettent aux jeunes de se familiariser avec le monde du 
travail et d’acquérir des compétences professionnelles opérationnelles, favorisant ainsi leur accès à 
un emploi.

6.1. Modalités d’accueil des alternants et des stagiaires

Comme pour les jeunes embauchés, les jeunes en alternance et les stagiaires bénéficieront du par-
cours d’accueil dans l’entreprise tel que prévu à l’article 5.2 du présent accord. Toutefois, le rôle du 
référent sera assuré, dans les conditions définies par l’entreprise, par un :

– maître de stage pour les stagiaires ;
– tuteur pour les contrats de professionnalisation ;
– maître d’apprentissage pour les contrats d’apprentissage.

Moyens :

Les partenaires sociaux conviennent de valoriser les dispositions conventionnelles visées aux 
articles 7 et 8 sur l’accueil du stagiaire et de l’alternant, notamment par l’élaboration d’un « kit 
alternance pour l’entreprise » dans le cadre de l’EDEC (engagement de développement de l’emploi 
et des compétences).

Le kit « alternance pour l’entreprise » contiendra des supports de présentation type des métiers, il 
rappellera les obligations de l’entreprise, de l’alternant et du stagiaire, avec notamment une présen-
tation du parcours d’intégration de l’alternant, des informations sur la formation des tuteurs, des 
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outils et relais pour l’aide au recrutement, à la formation et à l’encadrement du jeune, ainsi que le 
rappel des modalités de financement du stage et du contrat en alternance.

6.2. Perspectives de développement de l’alternance

Les contrats en alternance constituent un véritable passeport pour l’embauche des jeunes, et 
apportent une réponse adaptée aux besoins en compétences des entreprises.

Ainsi, les actions de branche doivent permettre une amélioration de la situation et de l’insertion 
des jeunes sur le marché du travail en favorisant le développement de l’alternance. L’engagement 
est de maintenir les orientations de la branche en matière d’alternance et de développer l’alternance 
dans le secteur, notamment par l’application des dispositions incitatives légales.

6.3. Engagement de progression des contrats en alternance

6.3.1. Diagnostic de la branche au 31 décembre 2012
dans les entreprises de 250 salariés et plus

Le diagnostic des « contrats en alternance » a été réalisé à partir des chiffres au 31 décembre 2012.

Le diagnostic de la branche, pour les entreprises de 250 salariés et plus, révèle qu’en 2012 ont été 
conclus :

– 767 contrats de professionnalisation en équivalent temps plein (données OPCA DEFI) ;

– 834 contrats d’apprentissage en équivalent temps plein (données LEEM apprentissage). Ce 
nombre est sous-estimé, les données du LEEM apprentissage étant partielles, toutes les entre-
prises n’utilisant pas ce collecteur.

Au total, en 2012, ont été conclu, dans ces entreprises,  a minima , 1 601 contrats en alternance en 
équivalent temps plein.

6.3.2. Objectifs chiffrés de la branche de progression des contrats en alternance

Engagement :

Les actions de la branche doivent permettre une amélioration de l’effectif annuel moyen de 
contrats en alternance au niveau des entreprises du médicament, notamment celles de 250 salariés 
et plus.

L’objectif est d’augmenter dans les entreprises de 250 salariés et plus, l’effectif annuel moyen de 
contrats en alternance tels que prévu à l’article 230 H.I du code général des impôts de 10 %, entre 
l’année 2012 et 2013 et passer ainsi de 1 601 salariés en contrats de professionnalisation et en 
contrats d’apprentissage, à 1 762 contrats en alternance.

Cet objectif s’inscrit dans l’engagement plus global pris par l’ensemble des industries de santé dans 
le cadre du CSIS/CSF de juillet 2013 de doubler le nombre de contrats en alternance d’ici à 5 ans.

Moyens :

Le suivi de l’année précédente et le nouvel objectif chiffré annuel de progression pour les 
années 2014 et suivantes feront l’objet d’une évaluation chaque année par la CPNEIS.

Les chiffres définitifs seront publiés sur le site internet du LEEM, en début d’année, pour que 
les entreprises puissent compléter le bordereau de la taxe d’apprentissage et étudier les possibilités 
d’exonération de la contribution supplémentaire à l’apprentissage prévu à l’article 230 H du code 
général des impôts pour celles dont :

– l’effectif est de 250 salariés et plus ;

– l’effectif annuel moyen de salariés en alternance est supérieur ou égal à 3 % de l’effectif annuel 
moyen.



142 CC 2013/34

Il est rappelé que la contribution supplémentaire à l’apprentissage n’est pas due si l’entreprise 
remplit les conditions cumulatives suivantes :

– effectif moyen de contrats en alternance supérieur ou égal à 3 % de l’effectif annuel moyen de 
l’entreprise ;

– progression de l’effectif annuel moyen des salariés en contrats en alternance (quel que soit le 
pourcentage de progression) ;

– progression d’au moins 10 %, prévue au présent accord, atteinte dans les entreprises de 250 sala-
riés et plus.

6.3.3. Favoriser l’insertion des jeunes professionnels à l’issue de leur contrat en alternance
par une mise en réseau des grandes entreprises avec les ETI (1)/PME/TPE

Engagement :

Les partenaires sociaux de la branche s’engagent à mettre en place sur trois territoires une action 
de mise en réseau des grandes entreprises, disposant d’expertises et de moyens plus importants pour 
former des alternants, et des ETI, PME et TPE qui embauchent.

En effet, les ETI/PME/TPE ont des difficultés à recruter des jeunes en alternance par manque de 
lisibilité sur leur carnet de commandes, mais également parce qu’elles ne disposent pas des moyens 
permettant d’accueillir des jeunes en formation sur une longue période. De leur côté, des grandes 
entreprises forment un nombre significatif de jeunes en alternance mais n’ont pas la possibilité de 
tous les recruter à l’issue de leur contrat et seraient prêtes à accueillir ces jeunes en formation et à les 
mettre à la disposition de leurs PME fournisseurs ou partenaires. Les PME/ETI pourraient ensuite 
envisager le recrutement de jeunes formés et répondant à leurs besoins en compétences et bénéfi-
ciant du « label » d’une grande entreprise.

Moyens :

Dans ce cadre, les partenaires sociaux s’engagent à mettre en place, dans le cadre de l’EDEC 
(engagement de développement de l’emploi et des compétences) en cours de signature avec l’Etat, 
une expérimentation de projets pilotes dans trois territoires (Ile-de-France, Rhône-Alpes et Centre/
Normandie) de mise en réseau des grandes entreprises avec les ETI/PME pour faciliter l’insertion 
des alternants et mettre en adéquation les postes vacants dans les ETI/PME avec les alternants qui 
sortiront chaque année (mise en place d’un rendez-vous annuel sur l’alternance et le recrutement, 
job-dating territoriaux, création de parcours d’intégration au sein des PME/ETI avec une période 
de détachement pendant quelques mois du contrat d’alternance vers la PME/ETI…).

Ces projets pilotes de maillage des besoins entre entreprises d’un bassin d’emploi seront complétés 
par la réalisation et la mise à disposition dans une rubrique « Insertion des jeunes » sur le site inter-
net de l’institut des métiers et des formations des industries de santé, d’outils d’accompagnement à 
destination des jeunes (aide au CV, à la recherche d’un emploi, simulation d’entretien d’embauche, 
informations sur les enjeux du secteur, les métiers, espace dédié sur la bourse de l’emploi du LEEM) 
et des entreprises (kit « alternance pour l’entreprise » : supports de présentation type des métiers, 
rappel des obligations de l’entreprise et de l’alternant, parcours d’intégration de l’alternant, forma-
tion des tuteurs…).

6.4. Conditions de recours aux stages

Les stages en entreprise permettent aux étudiants autorisés à en bénéficier d’acquérir une expé-
rience pratique directement en lien avec leurs études supérieures. Ils constituent une période pri-
vilégiée de transition vers la vie professionnelle, et témoignent de l’engagement des entreprises en 
faveur de la formation et l’emploi des jeunes.

(1) ETI : entreprise de taille intermédiaire.
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Moyens :

Les partenaires sociaux conviennent de valoriser les dispositions conventionnelles visées aux 
articles 7 et 8 sur l’accueil du stagiaire et de l’alternant, notamment par l’élaboration d’un « kit 
alternance pour l’entreprise » dans le cadre de l’EDEC conformément au paragraphe « Moyens » de 
l’article 6.1 ci-avant.

6.4.1. Convention de stage

Les stages en entreprises font l’objet entre le stagiaire, l’entreprise d’accueil et l’établissement 
d’enseignement d’une convention de stage telle que prévue aux articles L. 612-8 et suivants du code 
de l’éducation. Cette convention précise les engagements et responsabilités de chacune des parties.

Sont précisés notamment dans cette convention les objectifs, le projet pédagogique, le contenu 
du stage, et la définition des activités confiées au stagiaire en fonction des objectifs de formation, 
ainsi que les modalités du stage : l’organisation du temps de travail, les dates de début et de fin, la 
gratification et les avantages accordés au stagiaire, le régime de protection sociale dont bénéficie le 
stagiaire, les modalités d’encadrement du stagiaire, les conditions de délivrance d’une attestation 
de stage, les conditions dans lesquelles le stagiaire est autorisé à s’absenter, les clauses du règlement 
intérieur applicable au stagiaire.

6.4.2. Engagements réciproques de l’entreprise et de l’étudiant

L’accueil de stagiaires suppose que l’entreprise dispose des moyens d’encadrement nécessaires afin 
de favoriser l’atteinte des objectifs du stage.

Pour cela, l’entreprise s’engage à :
– proposer un stage s’inscrivant dans le projet pédagogique défini par l’établissement d’enseigne-

ment ;
– accueillir le stagiaire et lui donner les moyens de réussir sa mission ;
– appliquer les horaires de l’entreprise ou du service auquel est affecté le stagiaire ;
– désigner un responsable de stage ou une équipe tutorale dont la tâche sera :

– de guider et conseiller l’étudiant ;
– de l’informer sur les règles, les codes et la culture de l’entreprise ;
– de favoriser son intégration au sein de l’entreprise et l’accès aux informations nécessaires ;
– de l’aider dans l’acquisition des compétences nécessaires ;
– d’assurer un suivi régulier de ses travaux ;
– d’évaluer la qualité du travail effectué ;
– de le conseiller, le cas échant, sur son projet professionnel ;

– rédiger une attestation de stage décrivant les missions effectuées qui pourra accompagner les 
futurs CV du stagiaire.

En contrepartie, le stagiaire s’engage à :
– réaliser sa mission et être disponible pour les tâches qui lui sont confiées ;
– respecter les règles de l’entreprise ainsi que ses codes et sa culture ;
– effectuer l’intégralité de son stage et faire preuve d’assiduité tout au long de son stage ;
– respecter les exigences de confidentialité fixées par l’entreprise ;
– rédiger, lorsqu’il est exigé, le rapport ou le mémoire dans les délais prévus. Ce document devra 

être présenté aux responsables de l’entreprise avant d’être soutenu (si le contenu le nécessite, le 
mémoire pourra, à la demande de l’entreprise, rester confidentiel).

L’entreprise et l’établissement d’enseignement veilleront à échanger les informations nécessaires 
avant, pendant et après le stage. Ils respecteront par ailleurs les règles réciproques de confidentialité 
et de déontologie.
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Moyens :

Les partenaires sociaux conviennent de communiquer sur la charte des stages « Etudiants 
en entreprise » du 26 avril 2006, établie au niveau interprofessionnel, sur les sites internet du 
LEEM et de l’institut des métiers et des formations des industries de santé www.imfis.fr dans l’on-
glet « Insertion des jeunes ».

6.4.3. Délai de carence entre deux stages sur un même poste

Ces stages sont intégrés à un cursus pédagogique et ne peuvent pas avoir pour objet l’exécution 
d’une tâche régulière correspondant à un poste de travail permanent dans l’entreprise. A ce titre, il 
est rappelé que, conformément à l’article L. 612-10 du code de l’éducation, le recours à un nouveau 
stagiaire pour un même poste n’est possible qu’à l’expiration d’un délai de carence égal à 1/3 de la 
durée du stage précédent (sauf rupture avant le terme imputable au stagiaire).

6.4.4. Durée maximum

Un même stagiaire ne peut effectuer dans la même entreprise un ou plusieurs stages dont la durée 
excède 6 mois par année d’enseignement. Dans les conditions prévues à l’article L. 612-9 du code 
de l’éducation, deux dérogations sont admises dans des conditions définies par décret :

– l’une pour le stagiaire interrompant momentanément sa formation pour exercer des activités 
visant exclusivement l’acquisition de compétences en lien avec cette formation ;

– l’autre pour le stage prévu dans le cadre d’un cursus pluriannuel de l’enseignement supérieur.

6.4.5. Gratification du stagiaire et avantages

Engagement :

Conformément à l’article 22.6 des clauses générales de la convention collective nationale de l’in-
dustrie pharmaceutique (CCNIP), la gratification minimum est égale à 12,5 % du plafond horaire 
de la sécurité sociale × 151,67 heures pour un temps complet. Toutefois, l’entreprise pourra étudier 
la valorisation de cette gratification en fonction du niveau du stage. Il est rappelé que cette gratifi-
cation est versée lorsque la durée du stage est supérieure à 1 mois.

Réduction de la période d’essai en cas d’embauche dans les 3 mois à l’issue d’un stage et prise en 
compte de l’ancienneté.

Il est rappelé le second alinéa de l’article 31.4  c  des clauses générales de la CCNIP, qui prévoit 
que :

– en cas d’embauche dans l’entreprise dans les 3 mois suivant l’issue du stage intégré à un cursus 
pédagogique réalisé lors de la dernière année d’études, la durée de ce stage est déduite de la 
période d’essai, sans que cela ait pour effet de réduire cette dernière de plus de la moitié, sauf 
accord collectif d’entreprise prévoyant des stipulations plus favorables. Lorsque cette embauche 
est effectuée dans un emploi en correspondance avec les activités qui avaient été confiées au 
stagiaire, la durée du stage est déduite intégralement de la période d’essai, conformément à 
l’article L. 1221-24 du code du travail ;

– lorsque le stagiaire est embauché par l’entreprise à l’issue d’un stage d’une durée supérieure à 
2 mois, au sens de l’article L. 612-11 du code de l’éducation, la durée de ce stage est prise en 
compte pour l’ouverture et le calcul des droits liés à l’ancienneté.

Article 7

Mobilisation d’outils existants permettant de lever les freins matériels
à l’accès à l’emploi des jeunes

Lors de son entrée dans l’entreprise, le jeune sera informé, en fonction de sa situation, des moyens 
existant dans l’entreprise tels que :

– l’accès aux activités sociales et culturelles du comité d’entreprise ;
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– la possibilité d’une prise en charge des frais de garde d’enfant ;

– la possibilité d’une prise en charge de frais (y compris de transport et/ou de restauration) des 
salariés en contrats de professionnalisation ou en contrats d’apprentissage ;

– les aides d’accès au logement ;

– la possibilité d’adhérer au régime maladie-chirurgie-maternité pour les stagiaires et les apprentis.

7.1. Accès aux activités sociales et culturelles du comité d’entreprise

Le stagiaire et les salariés en contrats d’alternance accèdent aux activités sociales et culturelles du 
comité d’entreprise dans les mêmes conditions que les salariés, en application de l’article L. 612-12 
du code de l’éducation.

7.2. Prise en charge des frais de garde d’enfant

Tel un titre restaurant, le CESU « préfinancé » est un moyen de paiement acheté par l’entreprise 
ou le comité d’entreprise sur son budget des activités sociales et culturelles. Il est remis au bénéfi-
ciaire pour un montant inférieur à sa valeur nominale. Le chèque CESU permet notamment de 
financer une assistante maternelle, une garde d’enfant à domicile, ou encore la garderie périscolaire 
des enfants en maternelle ou en école élémentaire.

Les chèques CESU préfinancés bénéficient d’un régime social et fiscal favorable tant pour le sala-
rié que l’entreprise ou le comité d’entreprise et peuvent permettre une prise en charge partielle du 
coût de garde d’enfants.

Les entreprises ou les représentants du personnel pourront examiner les possibilités de mettre en 
place le chèque CESU pour les salariés qui en font la demande et qui engagent des frais de garde 
d’enfants pour aller travailler.

7.3. Prise en charge des frais des jeunes en contrat en alternance

Pour les contrats de professionnalisation, l’employeur pourra décider de prendre en charge tout 
ou partie des frais de transport, de restauration et d’hébergement, dans les mêmes conditions que 
pour les salariés.

Pour les contrats d’apprentissage, compte tenu de la prise en charge partielle ou total des frais par 
l’Etat ou les régions dans les conditions définies par convention entre l’Etat ou les régions et les 
CFA, l’employeur pourra examiner les possibilités de prise en charge du reste à charge de l’apprenti, 
le cas échéant.

7.4. Information sur l’accès au logement
pour les jeunes en contrat en alternance

L’entreprise mettra à la disposition des alternants de moins de 30 ans le document d’information 
sur les aides au logement « aide mobili-jeunes », élaboré par Action logement pour aider les jeunes 
à accéder à un logement ou le financer.

« Action logement » est la dénomination usuelle de la participation des employeurs à l’effort de 
construction, instituée en 1953 pour les entreprises du secteur privé non agricole. Précédemment, 
Action logement était connue sous le nom du 1 % logement.

7.5. Bénéfice du régime de protection sociale de branche

En application de l’accord collectif de branche sur le régime de prévoyance, les stagiaires peuvent 
adhérer à titre facultatif au régime maladie-chirurgie-maternité. Les partenaires sociaux décident 
d’organiser cette possibilité d’adhérer à titre facultatif pour les apprentis au 1er janvier 2014.
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TITRE III

ENGAGEMENTS EN FAVEUR
DE L’EMPLOI DES SALARIÉS ÂGÉS

Article 8

Objectif chiffré de la branche, en matière d’embauche
et de maintien dans l’emploi des salariés âgés

8.1. Objectif en matière d’embauche des seniors

Les actions de la branche doivent permettre une amélioration progressive du taux de recrutement 
des seniors âgés de 50 ans et plus au sein des entreprises du médicament, tous contrats confondus.

L’objectif fixé par l’accord de branche du 3 novembre 2009 sur l’emploi des seniors d’augm en-
ter la part des seniors de 50 ans et plus dans les recrutements de 3,25 % à 4,10 % en 3 ans dans 
l’ensemble du secteur a été dépassé.

D’après les données du diagnostic les salariés âgés de 50 ans et plus représentent 6,9 % des recru-
tements en CDI et CDD (565 personnes), en moyenne depuis 2009.

L’objectif annuel est d’augmenter, sur les 3 prochaines années civiles 2013, 2014 et 2015 (1), la 
part des salariés de 50 ans et plus dans les recrutements en CDI et CDD, et de la porter d’ici à 3 ans 
au seuil de 10 %.

L’objectif prévu au présent accord de recrutement des seniors pourra être différent ou modulé par 
métier et famille de métiers au niveau de l’entreprise ou du groupe en fonction de leur diagnostic, 
pour les entreprises couvertes par leur propre accord collectif d’entreprise ou de groupe ou leur 
propre plan d’action.

8.2. Objectif en matière de maintien dans l’emploi des seniors

Les actions de la branche doivent permettre une amélioration progressive de l’effectif des seniors 
âgés de 50 ans et plus au sein des entreprises du médicament.

Le diagnostic fait apparaître qu’en 2011, les seniors âgés de 50 ans et plus représentent 22,4 % 
des effectifs (22 424 personnes).

L’objectif est de maintenir, à hauteur de 23 % sur la durée de l’accord, la part des seniors âgés de 
50 ans et plus ayant un contrat de travail (CDI et CDD).

L’objectif de maintien de la part des seniors dans les effectifs globaux de la branche, prévu au pré-
sent accord, pourra être différent ou modulé par métier et famille de métiers au niveau de l’entre-
prise ou du groupe pour les entreprises couvertes par leur propre accord collectif d’entreprise ou de 
groupe ou leur propre plan d’action.

Article 9

Mesures destinées à favoriser l’amélioration des conditions de travail et la prévention de la pénibilité,
notamment par l’adaptation et l’aménagement du poste de travail

Le présent accord doit permettre la mise en place d’actions de prévention visant à améliorer les 
conditions de travail et prévenir les situations de pénibilité, notamment pour les salariés de 50 ans 
et plus. Ces mesures doivent permettre de créer un environnement professionnel favorable à la fin 
de carrière des seniors.

(1) Avec les chiffres au 31 décembre 2014, publiés fi n 2015 dans le rapport annuel 2015.
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9.1. Développement de la sensibilisation et de la formation de branche « Formation des acteurs
 de santé au travail et des managers à la prévention des risques psychosociaux »

Engagement :

L’entreprise intégrera dans la sensibilisation et la formation à la prévention des risques profession-
nels dans les entreprises du médicament des acteurs de la santé du travail la prévention des risques 
psychosociaux via notamment la formation construite au niveau de la branche par l’OPCA DEFI 
« Formation des acteurs de santé au travail et des managers à la prévention des risques psychoso-
ciaux ».

Moyens :

La prise en charge de cette formation par l’OPCA DEFI, dans le cadre d’une période de profes-
sionnalisation et d’un DIF, s’effectue sur la base de :

– la totalité des coûts pédagogiques négociée par la branche pour toutes les entreprises ;

– la totalité des coûts pédagogiques négociée par la branche et des frais réels justifiés de transport, 
d’hébergement et de repas (hors salaire) pour les entreprises de moins de 50 salariés.

9.2. Priorité accordée aux seniors pour les demandes de modification d’horaire,
de forfait en jours ou de modification d’organisation du travail

Engagement :

L’entreprise s’engage à examiner en priorité les demandes de modification d’horaire, de forfait 
en jours ou d’organisation du travail des salariés de 50 ans et plus. Dans ce cadre, l’entreprise por-
tera une attention particulière pour les travailleurs de nuit ou en travail posté. En application de 
l’article 3 de l’accord collectif du 21 octobre 2002 sur le temps partiel, il est rappelé que les salariés 
souhaitant modifier leur horaire de travail en feront la demande écrite auprès de leur employeur. 
L’employeur devra apporter une réponse au salarié concerné dans un délai maximum de 2 mois à 
compter de la réception de la demande.

En cas de refus, l’employeur devra motiver sa réponse par écrit. Dans ce cadre, l’employeur a la 
possibilité dans les conditions prévues à l’article L. 241-3-1 du code de la sécurité sociale de main-
tenir l’assiette des cotisations destinées à financer l’assurance vieillesse à la hauteur du salaire corres-
pondant à son activité exercée à temps plein.

Moyens :

La branche valorisera les dispositions conventionnelles sur cette priorité, notamment en encoura-
geant les entreprises à mettre en place une procédure de priorisation des demandes selon des critères 
objectifs qu’elle définit, en cas d’opportunité dans l’entreprise pour le salarié demandeur (exemple : 
date de la demande) ou en fournissant un formulaire type de demande pour le salarié.

Article 10

Actions en faveur des seniors

En s’appuyant sur le diagnostic « contrat de génération », les accords collectifs d’entreprise ou les 
plans d’actions ou l’accord de branche comportent des actions pertinentes dans au moins deux des 
cinq domaines suivants :

– recrutement des salariés âgés ;

– anticipation des évolutions professionnelles et gestion des âges ;

– organisation de la coopération intergénérationnelle ;

– développement des compétences et des qualifications et accès à la formation ;

– aménagement des fins de carrière et de la transition entre activité et retraite.
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Pour atteindre les objectifs définis sur l’emploi des seniors, les partenaires sociaux conviennent de 
décliner des actions favorables au maintien dans l’emploi et au recrutement des seniors dans quatre 
de ces cinq domaines.

10.1. Recrutement des seniors dans la branche

Les différents facteurs d’évolution impactant l’industrie du médicament (changement du modèle 
économique, croissance des génériques, coût de l’innovation de plus en plus élevé et accès au mar-
ché rendu plus difficile…) entraînent des conséquences sur l’emploi et dans toutes les familles de 
métiers – recherche et développement, production et commercialisation –, familles « support » 
étant affectées de manière hétérogène.

Paradoxalement, la situation demeure préoccupante, puisque dans le même temps, l’industrie 
du médicament doit faire face à la question du recrutement lié au renouvellement de ses effectifs 
et aux problématiques de pénurie de recrutement, notamment de pharmaciens et de médecins 
ou de certains métiers en production ou en qualité et de préparation des compétences de demain 
en biotechnologies santé. Le diagnostic contrat de génération projette qu’entre 2012 et fin 2014, 
1 492 salariés parmi les salariés éligibles liquideront leur retraite dans le cadre d’un départ à la 
retraite ou d’une mise à la retraite acceptée.

10.1.1. Développement de la formation de branche « Favoriser l’emploi des seniors »

Engagement :

L’entreprise s’engage à former et à sensibiliser les managers et les salariés des services de ressources 
humaines sur l’emploi, le recrutement et l’évolution de carrière des seniors, notamment via la for-
mation construite par la branche « Favoriser l’emploi des seniors ».

Moyens :

La prise en charge de cette formation par l’OPCA DEFI, dans le cadre d’une période de profes-
sionnalisation et d’un DIF, s’effectue sur :

– la base de la totalité des coûts pédagogiques négociée par la branche pour toutes les entreprises ;
– la base de la totalité des coûts pédagogiques négociée par la branche et des frais réels justifiés de 

transport, d’hébergement et de repas (hors salaire) pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Aucun plancher d’heures n’est fixé pour cette action de formation réalisée dans le cadre d’une 
période de professionnalisation pour les salariés âgés d’au moins 45 ans.

L’OPCA DEFI indiquera le nombre d’actions de formation financées chaque année au titre des 
périodes de professionnalisation.

10.1.2. Promotion de l’emploi des seniors sur la bourse de l’emploi 
de l’industrie du médicament (www.emploi.LEEM.org)

Engagement :

La bourse de l’emploi de l’industrie du médicament visible sur le site www.emploi.LEEM.org est 
destinée aux candidats et recruteurs du secteur des industries de santé en France.

Moyens :

Afin de promouvoir l’emploi des salariés âgés de 50 ans et plus, il sera rappelé, sur l’espace recru-
teur du site www.emploi.LEEM.org, l’importance de favoriser l’emploi des seniors et l’interdiction 
de toute forme de discrimination à l’embauche.

10.2. Anticipation des évolutions professionnelles et gestion des âges

L’industrie du médicament est une industrie de recherche et d’innovation dans laquelle les métiers, 
le plus souvent très qualifiés, sont en évolution constante. Par ailleurs, un certain nombre de dispo-
sitifs et outils existent pour favoriser la réflexion du salarié sur sa carrière professionnelle. Dans ce 
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contexte, les partenaires sociaux souhaitent s’appuyer sur ces outils pour susciter l’intérêt du salarié 
d’être un des acteurs de son évolution de carrière professionnelle, avec le soutien de son entreprise.

10.2.1. Anticipation des reconversions professionnelles
en particulier pour les métiers sensibles

Le contrat d’étude prospective des industries de santé 2012 a mis en évidence que des baisses 
d’effectifs étaient à prévoir sur certains métiers dits « sensibles » ou sur certains territoires. Au-delà 
des actions classiques liées à la GPEC et qu’il demeure indispensable de développer dans la durée, 
les partenaires sociaux conviennent de mettre en place des dispositifs orientés vers la reconversion 
des populations de salariés susceptibles d’être impactées par des restructurations à court ou moyen 
terme, en particulier pour les salariés âgés : outils d’information et d’orientation destinés aux sala-
riés, pour leur permettre d’anticiper les évolutions de leur parcours et de préparer une reconversion 
professionnelle et outils à l’intention des entreprises, pour les aider à anticiper les mutations et à 
organiser des programmes volontaristes de sécurisation des parcours.

Engagement :

Les partenaires sociaux s’engagent à anticiper les reconversions professionnelles, en particulier 
pour les métiers sensibles identifiés dans le cadre du contrat d’étude prospective des industries de 
santé 2012 (techniciens de R&D, opérateur et conducteur de production, secrétaire/assistante). Ils 
inciteront également les entreprises à communiquer sur ces outils vis-à-vis des salariés.

Moyens :

Une plateforme web d’aide à l’orientation professionnelle pour les métiers sensibles sera élaborée 
à destination des salariés appartenant à des métiers sensibles, sur la base de www.evolution-vm.org 
et www.macarrieredanslapharma.org, afin de mettre à disposition des salariés et des entreprises :

– une visibilité sur les évolutions attendues ;

– des outils d’orientation professionnelle ;

– des outils de reconversion.

Par ailleurs, des actions d’accompagnement seront proposées pour aider les salariés concernés 
dans la gestion de leur carrière et dans la concrétisation de leur projet professionnel (continuité ou 
reconversion) : stages type « un temps pour moi », « jobdating »...

Enfin, des formations pilotes des assistantes aux nouvelles missions des métiers seront créées au 
niveau de la branche avec l’OPCA DEFI : PMO (coordination de projets), gestion de l’informa-
tion, NTIC et travail avec des réseaux internes et externes.

Ces outils et actions seront réalisés dans le cadre de l’EDEC 2013-2014.

10.2.2. Promotion du site www.macarrieredanslapharma.org

Engagement :

Au travers de l’observatoire paritaire des métiers des entreprises du médicament, la communica-
tion sur les métiers, leur évolution et les « passerelles métiers » possibles pour les salariés du secteur 
sera reconduite auprès des entreprises du médicament. A cet effet, le site internet sur les passerelles 
sera mis à jour dans le cadre des travaux de l’observatoire des métiers, notamment sur les métiers 
identifiés comme sensibles dans le contrat d’étude prospective des industries de santé 2012.

Moyens :

Les partenaires sociaux s’engagent à promouvoir et améliorer le site www.macarrieredanslapharma.
org. L’entreprise informera les salariés de l’existence de ces outils.
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10.2.3. Entretiens professionnels

Engagement :

L’évolution de carrière des salariés est évoquée avec l’employeur à plusieurs occasions, notamment 
au cours des entretiens prévus comme :

– l’entretien professionnel annuel pour tout salarié ayant au moins 2 années d’activité dans une 
même entreprise, prévu à l’article 22.2 de l’accord collectif du 16 novembre 2011 sur la forma-
tion professionnelle ;

– l’entretien de bilan et d’évolution professionnelle, tous les 4 ans, à la demande de tout salarié 
prévu à l’article 22.3 de l’accord collectif du 16 novembre 2011 sur la formation profession-
nelle ;

– l’entretien de seconde partie de carrière, organisée dans l’année qui suit le 45e anniversaire du 
salarié prévu à l’article 22.4 de l’accord collectif du 16 novembre 2011 sur la formation profes-
sionnelle.

Moyens :

Dans le cadre de la commission paritaire nationale de l’emploi des industries de santé (CPNEIS), 
les partenaires sociaux s’engagent à mettre à jour et à communiquer sur les deux guides élaborés 
dans le cadre de l’accord collectif sur l’emploi des seniors du 3 novembre 2009 sur la préparation 
et la conduite de ces entretiens.

10.2.4. Développement de la formation « Un temps pour moi »

Engagement :

La formation « Un temps pour moi » permet à l’entreprise et au salarié d’anticiper la seconde 
partie de vie professionnelle sur un mode actif. Conçue comme un outil de dialogue, elle soutient 
la construction du parcours professionnel d’un salarié en cohérence avec les axes de développement 
de l’entreprise. Elle permet ainsi de favoriser la mobilité professionnelle, d’entretenir la motivation 
des salariés.

Moyens :

L’entreprise s’engage à promouvoir la formation construite par la branche « Un temps pour moi » 
dont l’objectif est d’accompagner les salariés dans leur mobilité professionnelle.

La prise en charge par l’OPCA DEFI, dans le cadre d’une période de professionnalisation et d’un 
DIF, s’effectue sur :

– la base de la totalité des coûts pédagogiques négociée par la branche pour toutes les entreprises ;

– la base de la totalité des coûts pédagogiques négociée par la branche et des frais réels justifiés de 
transport, d’hébergement et de repas (hors salaire) pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Aucun plancher d’heures n’est fixé pour cette action de formation réalisée dans le cadre d’une 
période de professionnalisation pour les salariés âgés d’au moins 45 ans et plus.

L’OPCA DEFI sera sollicité chaque année pour transmettre le nombre de salariés ayant suivi le 
parcours modulaire de formation « Un temps pour moi ».

10.3. Organisation de la coopération intergénérationnelle

Les salariés ayant eu une longue carrière professionnelle ont pu au cours de cette expérience pro-
fessionnelle acquérir une expertise et des savoir-faire clés pour l’entreprise. Par ailleurs, les jeunes 
embauchés ont pu acquérir des savoirs et des compétences dans le cadre de leur formation initiale 
ou leurs premières expériences professionnelles, et disposent d’un regard « neuf » sur l’entreprise 
et ses procédures. Les partenaires sociaux conviennent d’accompagner la coopération intergénéra-
tionnelle entre les seniors et les jeunes en l’élargissant aux salariés expérimentés et en y dédiant un 
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article dans le titre IV ci-dessous sur les transmissions des savoirs et des compétences en direction 
des jeunes.

10.4. Développement des compétences et des qualifications
et accès à la formation

En lien avec l’accord collectif du 16 novembre 2011 sur la formation professionnelle tout au long 
de la vie et la GPEC et l’alternance, les partenaires sociaux incitent les entreprises à tenir compte des 
objectifs et priorités de formation, tant en matière d’actions que de publics prioritaires. Les actions 
de formation proposées aux seniors dans l’entreprise doivent viser à développer leur employabilité 
et sécuriser leur parcours professionnel.

Engagement n° 1 :

En 2012, au travers des actions de formation professionnelle prises en charge par l’OPCA DEFI, 
la branche peut mesurer la part des salariés de 50 ans et plus, des entreprises du médicament, ayant 
bénéficié d’une action de formation au titre :

– d’une période de professionnalisation, 19 % des stagiaires étaient âgés de 50 ans et plus ;

– du droit individuel à la formation (DIF) en dehors du temps de travail, 16,95 % des stagiaires 
étaient âgés de 50 ans et plus (594 personnes).

L’objectif est qu’au 31 décembre 2015, la part des salariés de 50 ans et plus et en particulier des 
57 ans et plus ayant bénéficié d’une action de formation dans le cadre de période de professionna-
lisation et du DIF, hors temps de travail, se soit maintenue par rapport à 2011.

Engagement n° 2 :

La validation des acquis de l’expérience est un outil au service de cet accord collectif pour recon-
naître les compétences et les qualifications des seniors. Le certificat de qualification professionnelle 
(CQP) et le CQPI (CQP interbranches) qui permettent de reconnaître des savoir-faire propres à 
un métier quand il n’existe pas de diplôme correspondant sont aussi des outils adaptés. Le droit 
individuel à la formation, qui doit être remplacé d’ici le 1er janvier 2014 par le compte personnel de 
formation, quant à lui, est un dispositif qui participe à rendre le salarié acteur de son parcours pro-
fessionnel interne ou externe. Les partenaires sociaux s’engagent à expliquer et diffuser les modalités 
de recours à ces dispositifs aux entreprises du secteur, en lien avec la section pharmacie de l’OPCA 
DEFI.

Moyen n° 1 :

Dans le but d’améliorer le taux de formation des salariés de 50 ans et plus, toute période de profes-
sionnalisation et DIF hors temps de travail ou pris dans le cadre du compte personnel de formation, 
ouvrent droit à une prise en charge supplémentaire de l’OPCA DEFI. Ce complément de forfait 
de prise en charge par l’OPCA DEFI est fixé à 15 € par heure de formation pour les périodes de 
professionnalisation et les DIF, hors temps de travail, des salariés de 50 ans et plus.

Moyen n° 2 :

Les partenaires sociaux s’engagent à expliquer et diffuser les modalités de recours à ces dispositifs 
aux entreprises du secteur.

TITRE IV

ACTIONS PERMETTANT LA TRANSMISSION DES SAVOIRS
ET DES COMPÉTENCES EN DIRECTION DES JEUNES

Ces actions doivent assurer la transmission des compétences et savoirs techniques les plus sen-
sibles pour l’entreprise et pour la branche s’appuyant sur les « compétences clés » identifiées dans 
le diagnostic.
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Article 11

Compétences clés dont la préservation est considérée
comme essentielle pour la branche

Les compétences clés dont la préservation est considérée comme essentielle pour la branche sont 
détaillées dans le diagnostic annexé au présent accord.

A partir des matrices des compétences réalisées dans le cadre du CEP industrie de santé 2012, 
ont été listées les compétences clés de la branche par domaine de métiers qui peuvent être résumées 
dans le tableau suivant.

En recherche et développement

Biologie, biochimie
Pharmacologie, pharmacocinétique, galénique
Etudes cliniques
Pharmacovigilance
Animation d’équipes pluridisciplinaires
Assurance qualité
Stratégie/gestion réglementaire

En production

Analyse et contrôle biochimique
Maîtrise des procédés
Pilotage de la supply chain
HSE
Gestion de production
Assurance et contrôle qualité
Achats industriels

En commercialisation et diffusion d’information

Marketing
Affaires publiques
Etudes épidémiologiques
Economie de la santé
Information/conseil à l’égard des prescripteurs
Négociation

En support Assistants/secrétaires

Article 12

Engagements en faveur de la transmission des savoirs et des compétences

La transmission des savoirs et des compétences permet à une entreprise de maintenir et de déve-
lopper sa performance et de conserver ses savoir-faire. Afin de créer les conditions favorables à cette 
transmission, il convient de mobiliser les différents acteurs concernés, l’encadrement, et préparer les 
personnes chargées de cette transmission des savoirs et des compétences en développant le tutorat. 
A cet effet, les partenaires sociaux incitent les entreprises à valoriser la formation tutorale exercée 
par les salariés.

Engagement :

Selon les modalités prévues à l’article 13 de l’accord collectif sur la formation professionnelle tout 
au long de la vie, la GPEC et l’alternance, l’entreprise pourra développer la fonction tutorale et la 
formation des tuteurs au bénéfice des jeunes embauchés dans l’entreprise.

En 2012, la part des fonctions tutorales exercées par des salariés âgés de 50 ans et plus, prises en 
charge par l’OPCA DEFI, représentait 19 % de l’ensemble des fonctions tutorales prises en charge, 
tous âges confondus. L’objectif est que, au 31 décembre 2015, le nombre de fonctions tutorales des 
salariés âgés de 50 ans et plus se soit maintenu.
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En 2012, la part des formations de tuteur réalisée par des salariés de 50 ans et plus, prises en 
charge par l’OPCA DEFI, représentait 29 % de l’ensemble des formations de tuteur prises en 
charge, tout âge confondu. L’objectif est qu’au 31 décembre 2015, la part des formations de tuteurs 
dont ont bénéficié les salariés de 50 ans et plus se soit maintenue dans les mêmes proportions.

Article 13

Coopération intergénérationnelle

Engagement :

Dans ce cadre, les partenaires sociaux encouragent les entreprises à développer des actions en 
faveur de la coopération intergénérationnelle.

Moyens :

Une des actions concerne le développement de binômes d’échanges de compétences entre des 
salariés expérimentés et des jeunes, afin de valoriser les savoir-faire détenus tant par le salarié expé-
rimenté que par le jeune, et créer du lien dans l’entreprise. Cette action est mise en place en cohé-
rence avec l’article 3 sur les tranches d’âges concernées par le présent accord et l’article 5.3 sur la 
désignation d’un référent. Ainsi, s’il n’est pas lui-même le référent, le salarié expérimenté composant 
le binôme d’échanges prend le relais du référent pour la transmission des compétences.

Le salarié expérimenté disposera du temps nécessaire à la transmission des savoirs et des compé-
tences. Le temps qu’il consacrera à la coopération intergénérationnelle sera considéré comme du 
temps de travail effectif. L’employeur adaptera l’organisation de sa charge de travail.

Les partenaires sociaux au niveau de la branche, dans le cadre des travaux de l’observatoire pari-
taire des métiers, s’engagent à définir une liste de thèmes possibles pouvant faire l’objet de la coopé-
ration intergénérationnelle, à la lumière des compétences clés identifiées dans le diagnostic « contrat 
de génération ».

TITRE V

DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES AFIN D’ACCOMPAGNER LES PME ET TPE
DANS LA GESTION ACTIVE DES ÂGES

Article 14

Engagements visant à aider les petites et moyennes entreprises
à mettre en œuvre une gestion active des âges

Il est rappelé que les outils développés par la branche sont mis à la disposition de toutes les entre-
prises concernées, quelle que soit leur taille ; toutefois, dans le cadre de cet accord, une attention 
particulière est apportée aux PME et TPE.

Engagement n° 1 :

La GPEC participe à l’identification des compétences et des qualifications mobilisables au sein de 
l’entreprise et à la définition des besoins collectifs et individuels au regard de la stratégie de l’entre-
prise.

Moyen n° 1 :

Pour aider les TPE et les PME de moins de 50 salariés à la réalisation de diagnostics GPEC, quan-
titatifs et qualitatifs, des emplois, des métiers et des compétences, l’OPCA DEFI prend en charge 
ces diagnostics, selon des modalités définies par son conseil d’administration, en application de 
l’article L. 6332-7 du code du travail et de l’article 20 de l’accord collectif sur la formation profes-
sionnelle tout au long de la vie, de la GPEC et de l’alternance.
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Engagement n° 2 :

Les entreprises de moins de 50 salariés, qui disposent de capacités plus limitées en termes de ges-
tion des ressources humaines, doivent pouvoir connaître les modalités d’accès à l’incitation finan-
cière de 4 000 € par an pour s’engager dans la démarche du contrat de génération.

Moyen n° 2 :

Pour aider les TPE-PME à accéder à l’aide sur le contrat de génération, il est prévu de promouvoir 
le contrat de génération auprès des TPE-PME en précisant les conditions de perception de l’aide 
légale (s’élevant à 4 000 € à la signature du présent accord), dès le 1er mars 2013 pour celles dont les 
effectifs sont inférieurs à 50 salariés en cas de « binôme contrat de génération ». Cette information 
sera accessible sur le site www.LEEM.org.

TITRE VI

DISPOSITIONS FINALES

Article 15

Modalités de suivi de la mise en œuvre des engagements
et de l’évaluation de leur réalisation

Un calendrier figure en annexe I et prévoit une échéance annuelle pour chacun des engagements 
prévus au présent accord.

Un suivi annuel des engagements quantitatifs et qualitatifs définis au présent accord et l’évalua-
tion de leur réalisation sont faits par la commission paritaire nationale de l’emploi des industries 
de santé (CPNEIS) qui se réunit quatre fois par an. Un premier bilan annuel sera fait à la fin de 
l’année 2014, puis les années suivantes au moment de la commission paritaire sur le rapport annuel 
de branche.

Le contenu de l’évaluation est précisé par arrêté mais comporte,  a minima , l’actualisation des 
données mentionnées dans le diagnostic :

– le suivi des indicateurs mis en place pour chacune des actions portant sur l’insertion durable des 
jeunes, et en particulier sur les objectifs chiffrés en matière de recrutement de jeunes en contrat 
à durée indéterminée ;

– le suivi des indicateurs mis en place pour chacune des actions en faveur de l’emploi des sala-
riés âgés, en particulier sur les objectifs chiffrés en matière de recrutement et de maintien dans 
l’emploi des salariés âgés ;

– le suivi des actions en faveur de la transmission des compétences ;

– le document d’évaluation précise le niveau de réalisation des autres actions contenues dans 
l’accord collectif ou le plan d’action.

Il justifie, le cas échéant, les raisons pour lesquelles certaines des actions prévues n’ont pas été 
réalisées. Il mentionne les objectifs de progression pour l’année à venir et les indicateurs associés.

Le calendrier prévisionnel de mise en œuvre des engagements figure en annexe du présent accord.

Dans les 3 mois qui précèdent la fin d’application du présent accord, soit avant le 1er juillet 2016, 
la commission paritaire se réunit pour faire un bilan de l’application du présent accord sur les 
données qualitatives de l’accord et sur les données quantitatives sur les trois dernières années dis-
ponibles :

– 2012, 2013 et 2014 pour les chiffres extraits du rapport annuel ;

– 2013, 2014 et 2015 pour les chiffres disponibles par ailleurs, tels qu’en matière de formation 
professionnelle.
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Article 16

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée déterminée de 3 ans, prenant effet à compter de la 
date de signature et dont le terme est fixé au 30 juin 2016.

Cet accord cessera de produire tout effet à cette date.

La présente disposition constitue la stipulation contraire au sens de l’article L. 2222-4 du code 
du travail.

Article 17

Publicité

Une large information sera mise en place à destination des salariés des entreprises visées par le 
présent accord, ainsi qu’auprès des entreprises. Cette publicité se fera par tout moyen, notamment 
par une publication sur les sites www.LEEM.org et www.macarrieredanslapharma.org.

Article 18

Révision

Conformément aux articles L. 2261-7 et suivants du code du travail, les parties signataires du 
présent accord ont la faculté de le modifier.

La demande de révision par l’une des parties signataires doit être notifiée par lettre recommandée 
avec avis de réception aux autres signataires.

La commission paritaire se réunit alors dans un délai de 3 mois à compter de la réception de cette 
demande afin d’envisager l’éventuelle conclusion d’un avenant de révision.

L’éventuel avenant de révision se substituera de plein droit aux dispositions du présent accord qu’il 
modifiera.

Article 19

Extension, agrément et dépôt

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail, de l’emploi, de la forma-
tion professionnelle et du dialogue social l’extension du présent accord collectif.

Le présent accord fera l’objet d’un dépôt auprès des services centraux du ministre chargé du travail 
dans les conditions prévues à l’article D. 2231-3 du code du travail.

Fait à Paris, le 3 juillet 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

LEEM.

Syndicats de salariés :

UNSA ;

FCE CFDT ;

FNP FO ;

FCMTE CFTC ;

CFE-CGC chimie.
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